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Avant-propos



La croissance économique est indispensable, mais ne représente qu’une facette du processus de développement. Les gouvernements doivent relever le défi de mettre en œuvre des politiques publiques durables qui dépassent la stricte dimension économique pour accroître le niveau de bien-être des populations. Cette ambition requiert une réflexion qui réponde à la fois aux objectifs économiques, sociaux, et environnementaux des pays ; permette d’atteindre une croissance économique inclusive, équitable et durable ; et s’intègre ainsi dans l’esprit de l’agenda 2063 de l’Union africaine et des Objectifs de développement durable. La série de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), « Les voies de développement », vise à relever ce défi à travers les Examens multidimensionnels par pays (EMP).



Pour accompagner la dynamique des réformes engagées par le Maroc au cours des dernières années, un programme pays entre le gouvernement du Maroc et l’OCDE a été signé en juin 2015. Ce Programme s’articule autour de trois outils : l’examen d’un ensemble de politiques publiques, la participation à un ensemble d’organes de l’OCDE et l’adhésion à un certain nombre d’instruments de l’Organisation. Il est construit autour de trois piliers clés pour le Maroc : le renforcement de la croissance économique, l’amélioration des mécanismes de gouvernance, et l’inclusion sociale (éducation, emploi et développement territorial). L’examen multidimensionnel du Maroc s’inscrit en parallèle du Programme-pays pour soutenir les décideurs politiques marocains dans l’élaboration de stratégies visant à accélérer le développement du pays.



Le premier volume de l’Examen multidimensionnel du Maroc a établi un diagnostic de la dynamique de développement du Maroc, en s’appuyant sur les analyses de diagnostic existantes et en offrant, à partir d’une approche multidimensionnelle, un nouveau regard sur le développement du pays, afin d’en identifier les principales contraintes. Ce deuxième volume, intitulé Volume 2. Analyse approfondie et recommandations se concentre sur les domaines d’action prioritaires et propose, à partir d’une analyse approfondie des contraintes, des recommandations de politiques publiques capables de lever des contraintes structurelles et de soutenir un développement fort, inclusif et durable.



Ce rapport a bénéficié d’un processus participatif avec les parties prenantes marocaines, et d’une série d’évaluations quantitative et qualitative des contraintes identifiées. De nombreux entretiens avec les secteurs public et privé, le monde universitaire, et la société civile, ont été réalisés au cours d’une mission au Maroc en septembre 2016. Les recommandations du second volume sont issues, en outre, de deux ateliers de travail thématiques organisés en juillet 2017 à Rabat sur la compétitivité, le système de développement des compétences et la cohérence des politiques publiques. Les conclusions de ce rapport ont également été discutées au cours d’une réunion technique le 18 janvier 2018 à Rabat et au cours d’une réunion interministérielle de haut-niveau, présidée par le Chef du gouvernement, le 6 février 2018. Les analyses et les conclusions de ce rapport sont destinées aux autorités publiques marocaines, ainsi qu’à tous les autres intervenants du développement, chercheurs et autres personnes intéressés du secteur privé et de la société civile.
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Résumé


Le Maroc est engagé depuis la fin des années 90 sur une trajectoire de développement stable, grâce à une croissance soutenue et des réformes progressives de son modèle de développement. La croissance soutenue et la stabilité macroéconomique et sociale ont permis d’enclencher une dynamique de développement marquée par la diversification de l’économie, une forte réduction de la pauvreté et des progrès dans des domaines clés du bien-être, tels que l’universalité de la scolarisation primaire. Ces bonnes performances reposent sur des choix stratégiques maintenus, comme celui d’un État fortement impliqué dans l’économie, ou encore celui de l’ouverture commerciale. Elles découlent aussi d’une série de réformes au niveau politique, ainsi que des politiques économiques et sociales qui ont transformé l’économie marocaine.

Le pays a aujourd’hui une opportunité pour accélérer son développement grâce à l’aubaine démographique, mais doit relever le défi de la création massive d’emplois de qualité. L’emploi de qualité est au cœur de l’interaction entre stabilité, croissance et équité. Or l’emploi est justement un des défis majeurs du Maroc. Pour tirer parti de l’opportunité que constitue la transition démographique, il sera nécessaire de réorienter le programme de réformes afin de doper la compétitivité du pays, relever le niveau de formation de la population, assurer une meilleure adéquation formation-emploi et renforcer la cohérence des politiques publiques.



Rendre l’offre industrielle plus compétitive


L’économie marocaine est dynamique et internationalisée, mais caractérisée par une stagnation de sa structure sur une longue période. Dans ce contexte, le Maroc repense son approche industrielle : des écosystèmes industriels sont mis en place et la politique de l’offre prend le pas sur la politique axée sur la demande mise en œuvre jusqu’alors. Des résultats sont attendus en matière de création d’emplois et d’augmentation du contenu en valeur ajoutée locale dans les exportations. Toutefois, malgré cette nouvelle approche, des contraintes à l’émergence de secteurs ayant un potentiel d’offre exportable et des effets d’entraînement sur l’offre nationale persistent, freinant le Maroc dans sa démarche de diversification et de montée en gamme.

Ainsi, pour renforcer sa compétitivité, le Maroc devrait soutenir l’innovation, renforcer la logistique et le transport intérieur et tirer davantage profit de la dynamique de normalisation. La mise en place d’un environnement plus propice au développement de l’innovation, l’augmentation de la contribution du secteur privé au financement de l’innovation et le développement de l’esprit d’innovation devraient permettre de soutenir l’innovation dans le pays. De plus, il sera utile pour le Maroc de favoriser l’émergence d’un secteur du transport intérieur structuré et de qualité pour accroître la qualité de la logistique, et ainsi la compétitivité du secteur industriel. Enfin, la dynamique d’adoption et de recours aux normes et au système d’accréditation peut permettre à l’offre marocaine de gagner en qualité et de s’exporter davantage sur les marchés internationaux.





Accroître le niveau de formation pour dynamiser la croissance


Le niveau de formation est faible au Maroc par rapport à des pays de niveau de développement similaire. À l’exception du cycle primaire, l’accès à l’éducation obligatoire peine à se généraliser : les taux de participation dans le secondaire restent bas et les taux de redoublement et de décrochage sont élevés. Les ressources financières investies dans le secteur de l’éducation ne sont soutenues que depuis le début de la décennie, et leur efficacité pour soutenir le niveau de formation s’avère limitée. La politique des ressources humaines présente des défaillances en termes de planification des besoins en enseignants et de leur bonne répartition sur le territoire national, ainsi qu’en termes de formation initiale et continue. De plus, l’évaluation des professionnels de l’enseignement n’est pas suffisamment basée sur les performances. Enfin, si les temps d’instruction obligatoires des élèves sont élevés, ils sont diminués par l’absentéisme des enseignants.

Agir sur les ressources financières et humaines, sur les intrants du système et sur le mode de gouvernance du système éducatif devrait permettre de relever le niveau de formation. Il serait utile pour le Maroc d’optimiser la gestion des ressources humaines du département de l’éducation nationale en améliorant sa planification pluriannuelle, en mettant en place un système d’information intégré et cohérent, en veillant au respect de la charge horaire réglementaire des enseignants, en réformant la politique d’affectation géographique et en développant des systèmes d’évaluation basés sur les compétences. Les efforts actuels en termes d’infrastructures et de programmes d’appui existants devraient être poursuivis. Le renforcement du système de formation initiale et continue des enseignants, l’adaptation des temps d’instruction aux besoins du marché du travail et le soutien à une gouvernance multi-niveaux dans la gestion du système éducatif sont également encouragés pour relever le niveau de formation dans le pays.





Résoudre l’inadéquation entre la formation et l’emploi


L’inadéquation entre le stock de compétences et la demande d’emploi est forte au Maroc. Le stock de capital humain disponible dans l’économie marocaine est faible et sous-utilisé, comme en témoignent les faibles taux d’activité, notamment pour les femmes, et les niveaux de chômage élevés. L’offre de formation universitaire, mais également technique et professionnelle, ne répond pas suffisamment aux besoins du marché du travail. De plus, le contenu des programmes pédagogiques révèle un décalage par rapport aux exigences du marché du travail, et l’apprentissage tout au long de la vie n’est pas suffisamment développé pour remédier aux dysfonctionnements de la formation initiale. Enfin, les besoins du marché du travail sont mal anticipés, ce qui accentue l’inadéquation formation-emploi et pénalise les mécanismes d’intermédiation.

Résoudre l’inadéquation entre l’offre de formation et la demande d’emploi permettra de dynamiser le marché de l’emploi au Maroc. Pour ce faire, l’offre de formation universitaire et technique devrait être plus proche des besoins du marché du travail. La création de licences professionnelles et de masters spécialisés à l’université, et le développement de la formation en milieu professionnel dans l’enseignement technique sont encouragés. De plus, l’adéquation qualitative des programmes pédagogiques avec les besoins en compétences doit être renforcée en mettant l’accent sur l’apprentissage des savoirs comportementaux et des langues étrangères, ainsi que sur l’expérience des formateurs. En parallèle, l’apprentissage tout au long de la vie, notamment pour les salariés, devrait se développer. La mise en place d’un système d’information global et le développement de mécanismes capables d’anticiper les besoins du marché du travail apparaissent nécessaires. Enfin, les réformes relatives aux politiques actives de l’emploi devraient être poursuivies et pourraient également soutenir la participation des femmes sur le marché du travail.





Renforcer le rôle des stratégies sectorielles dans la cohérence des politiques publiques


Les stratégies sectorielles jouent un rôle important mais insuffisant pour soutenir la cohérence des politiques publiques. À partir de deux études de cas, le développement d’une offre industrielle compétitive et l’adéquation des compétences aux besoins de l’économie, la cohérence des stratégies sectorielles apparaît insuffisante, et ce, à chaque étape de leur cycle de vie – élaboration, mise en œuvre et évaluation. Les grandes orientations stratégiques du Roi ne sont pas toujours suffisamment détaillées pour élaborer les stratégies sectorielles. Les mécanismes de mise en coordination pour la mise en œuvre des stratégies affichent des résultats variés, pour lesquels l’implication des parties prenantes n’est pas systématique. Enfin, le suivi et le système d’évaluation des stratégies sectorielles ne sont pas suffisamment développés.

La mise en cohérence des stratégies sectorielles devrait être renforcée à chaque étape de leur cycle de vie. Il s’agit d’assurer que la vision du développement du Maroc soit déclinée en objectifs prioritaires clairs et partagés, d’améliorer la planification et l’élaboration des stratégies sectorielles, de renforcer la coordination des politiques publiques, de soutenir la prise de décision par un système intégré de suivi de la réalisation des stratégies et de développer une culture de l’évaluation au sein de l’administration. L’amélioration de la gouvernance budgétaire, en adoptant une vision consolidée des comptes publics et en s’inscrivant dans une perspective budgétaire interministérielle et pluriannuelle, sera un instrument important pour assurer une meilleure coordination et une soutenabilité des politiques publiques sur le court et moyen terme.






Chapitre 1. Vers une nouvelle étape du développement du Maroc : Vue d’ensemble et recommandations



Pour faire rentrer le pays dans une nouvelle étape de son développement qui lui permette de rattraper les pays émergents et de conjuguer croissance et inclusivité, le Maroc aura besoin de maintenir un programme de réformes ambitieux, capable de soutenir la croissance, la stabilité et l’équité. La création d’emplois de qualité est au cœur des défis de développement du pays. Ce chapitre offre une vue d’ensemble du second volume de l’examen multidimensionnel du Maroc à partir des analyses et recommandations des chapitres thématiques suivants. Il rappelle d’abord les performances de développement et les principales transformations du pays depuis la fin des années 90. Il détaille ensuite les principaux messages et recommandations autour de quatre sujets clés pour le développement du pays : la compétitivité du secteur industriel, l’accroissement du niveau de formation, l’adéquation formation-emploi et la mise en cohérence des politiques publiques.




Le Maroc ambitionne de rejoindre les pays dits émergents et de réussir un développement dynamique et équitable. Cette vision est exprimée au plus haut niveau de l’État, comme en témoigne le discours du Roi à l’occasion du 61e anniversaire de la révolution du Roi et du peuple du 20 août 2014 : « Gagner le pari de rattraper les pays émergents n’est pas impossible, quand bien même cette entreprise recèle de nombreuses difficultés et de multiples défis ». Plus que la seule croissance économique, l’ambition de développement du Maroc est celle d’une société émergente dont les forces vives participent et tirent profit du processus de développement. Ces objectifs de développement se retrouvent aussi dans le programme gouvernemental et sont également présents dans la « Nouvelle ambition » proposée par le rapport sur la richesse globale du Maroc d’une « émergence sociale » qui accompagnerait l’émergence économique (BAM/CESE, 2016).

Porté par cet objectif, le Maroc s’est engagé dans un programme de modernisation et de transformation profonde du pays depuis la fin des années 90. Le pays a mis en œuvre d’importantes réformes institutionnelles, notamment la réforme constitutionnelle de 2011, et la régionalisation avancée, mais aussi des réformes sociétales comme l’adoption du nouveau Code de la famille. Il a accéléré le rythme de l’investissement, notamment à travers des projets d’infrastructure d’envergure, et réorienté sa politique sectorielle vers le soutien de nouveaux secteurs prometteurs : les métiers mondiaux du Maroc (aéronautique, automobile, agroalimentaire, textile, électronique et offshoring). Sur le plan social, il a entrepris un effort considérable dans le domaine de l’éducation et s’est doté de politiques sociales plus ciblées et adaptées aux territoires.

L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) soutient le Maroc dans cette dynamique de réformes. L’examen multidimensionnel du Maroc offre un nouveau regard sur le développement marocain, à partir d’une approche multidimensionnelle du développement pour identifier les domaines d’action et les réformes clés capables de soutenir un développement fort, inclusif et durable. Il s’inscrit dans une collaboration active entre le Maroc et l’OCDE. Cette collaboration est construite autour de trois piliers : le renforcement de la croissance économique, l’amélioration des mécanismes de gouvernance, et l’inclusion sociale.

L’aubaine démographique et les transformations internationales présentent des opportunités remarquables, mais questionnent certains éléments de la politique de développement du pays. Le Maroc est entré aujourd’hui dans la phase finale de sa transition démographique. Le taux de fécondité a connu une baisse importante pour se situer à 2.2 enfants par femme en 2014, contre 7.2 en 1962 (HCP, 2017a). Il en résulte une part de la population en âge de travailler à son maximum historique et une population avec 1.94 personnes de 15 à 65 ans par dépendant âgé de moins de 15 ans ou de plus de 65 ans en 2014. La transition démographique offre une opportunité remarquable pour le développement du pays, s’il sait tirer profit de la richesse de son capital humain à ce moment crucial de son histoire économique et transformer l’aubaine démographique en impulsion durable de son développement. Les transformations de l’économie mondiale offrent aussi des opportunités liées à la nouvelle configuration des chaînes de valeur, mais ces mutations questionnent des éléments clés du modèle de développement du pays.

Pour bénéficier au mieux de ces opportunités et faire rentrer le pays dans une nouvelle étape de son développement, les réformes futures devraient viser le grand défi du Maroc que constitue aujourd’hui la création d’emplois de qualité. La croissance au Maroc est peu génératrice d’emploi. Alors que la population en âge de travailler croît de 230 000 personnes par an, l’économie marocaine a créé en moyenne 129 000 postes d’emploi par an depuis l’année 2000. De plus, 80 % des emplois sont informels, donc plus précaires et moins productifs que des emplois dans le secteur formel. L’aubaine démographique ne se matérialisera que si l’économie est en mesure d’activer le potentiel productif de cette génération. La création d’emplois de qualité, plus productifs, plus stables, et mieux rémunérés, est une condition nécessaire pour que la croissance économique se traduise en amélioration du niveau de vie et du bien-être des populations et pour que celles-ci participent et profitent pleinement du développement. Saisir les nouvelles opportunités de l’économie mondiale suppose par ailleurs qu’une partie croissante des nouveaux emplois créés le soient dans des secteurs de biens échangeables et de services modernes.

Trois axes de réformes sont essentiels pour la réussite : impulser la transformation structurelle, équiper la population des compétences nécessaires et augmenter l’efficacité de l’action de l’État. Réussir son développement demande de réorienter certains éléments de réforme pour accélérer et rendre plus durable la croissance et pour rendre le processus de développement plus inclusif. Il s’agit de s’appuyer sur les bases des grands chantiers entrepris depuis le début du siècle pour bâtir une nouvelle dynamique de développement qui valorise le capital humain pour en faire le moteur d’une croissance plus inclusive. Après un diagnostic des performances du Maroc (OCDE, 2017a), l’examen multidimensionnel a identifié trois contraintes considérées comme ayant un fort impact sur le développement du pays si elles étaient levées : 1) le renforcement de la compétitivité des entreprises industrielles pour donner une nouvelle impulsion à la transformation structurelle, pérenniser la croissance et ouvrir de nouvelles perspectives pour les Marocains ; 2) le relèvement du niveau de formation de la population, l’adéquation entre l’offre de formation et la demande d’emploi ; et 3) le renforcement de la cohérence des politiques publiques à travers les stratégies sectorielles pour augmenter la cohérence et l’efficacité de l’action de l’État.

Ce deuxième volume de l’Examen multidimensionnel du Maroc fournit des recommandations détaillées issues d’une analyse approfondie et d’un processus participatif mené avec les parties prenantes marocaines. Les recommandations sont formulées sur la base d’une analyse approfondie de chacune des contraintes et des expériences de pays comparables. Elles ont fait l’objet d’un processus participatif avec les parties prenantes marocaines. Deux ateliers thématiques sur la formation des compétences et sur la compétitivité ont été organisés en juillet 2017. Ils ont réuni des participants issus de départements ministériels et d’agences publiques, ainsi que du monde universitaire, de la société civile et du secteur privé. Au cours des ateliers, les participants ont validé, rejeté ou reformulé les propositions de recommandations élaborées pour ce volume et ont pu en proposer de complémentaires. La thématique de la cohérence des politiques publiques a été traitée de manière transversale lors de ces deux ateliers. Le reste de ce chapitre présente les principales conclusions et recommandations de politiques contenues dans les chapitres suivants. Il présente d’abord l’articulation des contraintes examinées dans ce volume, puis les points saillants portant respectivement sur l’amélioration de la compétitivité du Maroc (Chapter 2), l’augmentation du niveau général de formation (Chapter 3), l’articulation formation-emploi (Chapter 4) et enfin la question de la cohérence des politiques publiques (Chapter 5). Cette dernière est analysée de manière transversale pour chacun des deux thèmes principaux.


Le bilan du développement du Maroc face aux transformations de l’économie mondiale et aux mutations internes


Rejoindre les pays émergents et réussir un développement dynamique et équitable requiert un processus de transformation continue qui étaye la croissance et l’équité, et qui crée de l’emploi de qualité. La stabilité, la croissance et l’équité sont intimement liées. Une croissance économique durable et assise sur une base large contribue à l’amélioration des conditions de vie matérielles des populations, permet d’élargir l’accès aux services sociaux de base et offre des opportunités d’emploi et d’initiative aux citoyens. L’équité dans l’accès aux opportunités est un élément de justice sociale. De plus, elle renforce la contribution de la croissance à la cohésion et la stabilité sociales. Au sens large, la stabilité est une composante de la paix sociale et d’un environnement dans lequel les populations peuvent développer leur potentiel. Plus spécifiquement, la stabilité économique est une condition de l’investissement, dont elle détermine en partie les rendements futurs. Par ailleurs, l’instabilité économique, par exemple sous forme d’inflation, a tendance à affecter les plus démunis de manière disproportionnée, pénalisant ainsi l’équité.

La gestion du développement pratiquée par le Maroc dans la poursuite de ces objectifs, s’est caractérisée par quatre éléments :


	

Un État moteur du développement, comme en témoigne la part importante de l’investissement public (environ 18 % en 2017), réalisé surtout à travers les entreprises et établissement publics (EEP). Il se traduit aussi par le soutien à des secteurs clés à travers des politiques sectorielles volontaristes, en particulier dans le domaine industriel.



	

Le choix affirmé de l’ouverture commerciale, en réponse à la taille du marché national, marqué par la signature de plus de 50 accords de libre-échange, pour atteindre un taux d’ouverture élevé (81 % en 2014, supérieur à ceux de la Turquie [60 %] ou du Chili [66 %]).



	

La recherche de la stabilité, qui s’est traduite historiquement par un fort soutien à la demande intérieure, avec notamment des subventions aux prix pour certains produits de base et pétroliers depuis 1941, et de nombreuses dépenses fiscales en faveur de secteurs générateurs d’investissement et d’emploi.



	

Une politique d’attraction d’investissements directs étrangers (IDE), soutenue par la Charte d’investissement et par un taux de change fixe servant d’ancrage aux investisseurs et au marché européen. Grâce au renforcement des infrastructures de commerce, la stabilité économique et politique et l’accès aux marchés, l’attraction d’IDE joue un rôle majeur dans le financement de l’économie et la création d’emploi.





Fort de ces orientations de politiques, le Maroc a connu une croissance économique stable, mais qui doit s’accélérer pour être dans une trajectoire de convergence. La croissance économique a été relativement soutenue, à un rythme de 4.7 % en moyenne entre 2000 et 2007, puis a légèrement ralenti après la crise économique internationale. La croissance économique, très volatile dans les années 90 en raison du poids du secteur agricole dans l’économie marocaine, s’est stabilisée dans les années 20001
. Pour atteindre le produit intérieur brut (PIB) par habitant moyen des pays OCDE en 2050, le Maroc devrait maintenir une croissance supérieure à 7 % par an2
. Une telle performance nécessite la recherche de nouvelles sources de croissance durable.

La productivité du travail est en hausse, mais pour atteindre l’émergence, le Maroc a besoin de sources durables de croissance. La croissance est essentiellement portée par un taux d’investissement élevé, au-delà de 30 % du PIB depuis 2007 et estimé à 33 % du PIB en 2016 (HCP, 2017b). Ce fort taux d’investissement a permis une augmentation de la productivité du travail. La productivité du travail a en effet eu une croissance réelle de 3.3 % par an entre 2007 et 2014 sur l’ensemble de l’économie. En revanche, le faible taux d’emploi limite la contribution du capital humain à la croissance, et la contribution de la productivité totale des facteurs s’est très fortement réduite devenant quasiment nulle entre 2007 et 2014. Il est nécessaire dorénavant d’augmenter la contribution du facteur travail et de rechercher des sources d’efficience, en particulier à travers une transformation structurelle qui puisse mener à une meilleure allocation des facteurs.




Graphique 1.1. La croissance économique du Maroc est volatile et son rythme modéré


[image: graphic]


Source : Données fournies par le Maroc.


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933708273



La lenteur de la transformation...





OEBPS/icons/logo-oecd_fr.png
&) OCDE

DES POLITIQUES MEILLEURES
POUR UNE VIE MEILLEURE





OEBPS/cover/412018172m.jpg
Les voies de développement

Examen multidimensionnel

du Maroc

VOLUME 2. ANALYSE APPROFONDIE
ET RECOMMANDATIONS

¢ o
JOELAVE ies,
o ooy,

Mgy

@) ocDE W





OEBPS/images/graphics/images/eps/g1-01.png
Croissance réelle du PIB

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016






